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C E R T A I N S  S T A T U T S  I M P E R I A U X
CXJSCERNANT

A IN S I Q Ü R  LBM D R O ITS F O L IT IQ C K S  DES

SUJETS CANADIENS DE SA MAJESTÉ.

[ Extraits reproduits au commencement des Statuts refondus du 
Canada, 1859, avec annotation de leurs amendements 

de/mis cette date.]

ACTE IMPERIAL, 14 GEO. 3, c. 83— 1774.

A c t e  q u i  r è g l e  p l u s  s o l id e m e n t  l e  g o u v e r n e m e n t
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, DANS L’ A m ÉRIQUE SEPTEN­
TRIONALE.

COMME Sa Majesté a jugé à propos, par sa proclamation préambrn».
royale, en date du septième jour d’octobre, dans la 

troisième année de son règne, de déclarer les règlements 
faits à l’égard do certains pays, territoires et isles en Amé­
rique, qui lui ont été cédés par le traité définitif de paix, 
conclu à Paris le dixième jour de février, mil sept cent 
soixante-trois ; et comme par les arrangements faits par la 
dite proclamation royale, une très-grande étendue de pays, 
dans laquelle étaient alors plusieurs colonies et établisse­
ments des sujets de France, qui ont réclamé d’y demeurer 
sur la foi du dit traité, a été laissée, sans qu’on y ait fait 
aucun règlement pour l ’administration du gouvernement 
civil, et que certaines parties du territoire du Canada, où 
ont été établies et exploitées des pêches sédentaires par les 
su jets de France habitants de la dite province du Canada, 
sur des donations et concessions du gouvernement d ’icelle, 
ont été jointes au gouvernement de Terreneuve, et en 
conséquence soumises à des règlements incompatibles avec

i



XVIII S T A '  P I S  I M r t n i A T T X .

la nature des dites pê> lies ; Si, à ees causes, votre. Très- 
Excellente Majesté veut permettre «jn il soit établi, et il 
est établi par le Roi Sa Très-Excel leu te Majesté  ̂de l’avis et 
consentement des seigneur» spirituels et temporels, et des 
communes, assemblés eu ce présent parlement, et par 
l’autorité d ’icelui :

t**|*rru«a- i . Que tous les territoires, isles et pays, daus l ’Amérique 
f-ontréi**do Septentrionale^ appartenant à la couronne de la Grande- 
wptenVrlona- Bretagne, bornés au sud par une ligue prise de la Baie des 
naApa<!îi,c Chaleurs, le long des montagnes qui divisent les rivières 
onin-ie-Bn.*- qQi 8(, déchargent daus le lleuvc fit-Laurent, d’avec celles 

qui tombent dans la mer, à un point sur les quarante-cinq 
degrés de latitude nord, sur les rives de l’est de la rivière 
Connecticut ; en gardant la môme latitude directement à 
l’ouest au travers du lac Chomplaiu jusqu’au fleuve .St- 
Laurent dans la même latitude ; de là, en suivant les rives 
do l ’est du fleuve au lac Ontario ; de là, an travers du dit 
lac Ontario et la r ivière vulgairement appelée Niagara ; et 
de là, le long des rives de l est et sud-est du lac Erié ; en 
suivant les dites rives jusqu à l’endroit où elle seront 
intersectées par les bornes septentrionales accordées par 
la charte de la | rovince de Pensylvauie, nu cas qu’elles 
soient ainsi intersectées ; et de là, le long des dites bornes 
septentrionales et occidentales delà dile province jusqu’à 
ce que les dites bornes occidentales rencontrent l’Ohio ; 
mais dans le cas où les dites rives du dit lac ne se trouvent 
point ainsi intersectées, alors en suivant les dites rives, 
jusqu’à ce qu’on soit parv enu à une pointe des dites rives, 
qui sera la plus voisine au nord-ouest de l’angle de la dite 
province de I’ensylvnnie, et de là, par une droite ligne au 
dit angle au nord-ouest de la dite province ; et de là, le 
long de la borne occidentale de la dite province jusqu'à ce 
qu’elle rencontre la rivière Ohio et le long des rives de la 
dite rivière à l’ouest, aux rives du Mississipi ; et au nord 
aux bornes méridionales du pays concédé aux marchands 
d’AngleteTre qui font la traite à la Baie d’Hudson ; ainsi 
que tous les territoires, isles et pays qui ont, depuis le 
dixième jour de février, mil sept cent soixante-trois, fait 
partie du gouvernement de Terreneuve, sont, et ils sont 

A on ^  ces présentes, durant le plaisir de tfa Majesté, annexés
5uébcc?c et rendus parties et portions de la province de Québec, 

comme elle a été érigée et établie parla dite proc-lamation 
royale du sept octobre, mil sept cent soixante-trois.

Maiscrt acte 2 . A condition toutefois, que rien de ce qui est contenu
en ceci concernant les limites de la province de Québec, 

colonie»*1* ne déraugora en aucune façon les bornes d’ancune autre 
colonie.
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îï. Rien de ce qui est coutenu dans cet acte ne s'éten- ni n’annuio 

dra, ou s’entendra s’étendre à annuler, changer ou altérer drou»aou<ti-e* 
aucuns droits, titres ou possessions, résultant de quelques aiorŝ cqaU 
concessions, actes do cession, ou d’autres que ce soit, 
d’aucunes terres dans la dite province, ou provinces y 
joignantes, et les dits titres resteront en force, et auront 
le même effet, comme si cet acte n’eût jamais été fait.

4. lit comme les règlements faits par la dite proclama- 
tion, eu égard au gouvernement civil de la dite province pour 
de Québec, ainsi que les pouvoirs et autorités donnés ou J2r«o°t nuïï’ 
gouvorneur et autres officiers civils en la dite province, 
par concessions on commissions données en conséquence n‘®1’ 1775> 
d ’iceux, ont, par l’expérience, été trouvés désavantageux 
à l’état et aux circonstances de la dite province, le nombre 
de ses habitants montant h la conquête à plus de soixante- 
cinq mille personnes qui professaient la religion de 
l'église de Rome, et qui jouissaient d’une forme stable de 
constitution, et d’un système de lois en vertu desquelles 
leurs personnes et leurs propriétés ont été protégées, 
gouvernées et réglées pendant une longue suite d ’années, 
depuis le premier établissement de la dite province du 
Canada ; il est, à ces causes, aussi établi par la susdite 
autorité, que la dite proclamation, quant à ce qui con- , 
cerne la dite province de Québec, que les commissions en 
vertu desquelles la dite province est à présent gouvernée, 
que toutes et chacune ordonnances faites pendant ce 
temps par le gouverneur et conseil de Québec, qui con­
cernent le gouvernement civil et l’administration de la 
justice de la dite province, ainsi que toutes les commis­
sions déjugés et autres officiers d’icelle, sont, et elles sont 
par ces présentes infirmées, révoquées et annulées, h 
compter depuis et après le premier jour île mai, mil sept 
cent soixante-quinze.

î». Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des habitant* 
esprits des habitants de la dite province, il est par cesvincePdaCi»- 
présentes déclaré, que les sujets de Sa Majesté professant .'̂ “p r o rJ.1 COA1 . 1 . O u o i . a . u ,  u u  u o  rmit prof-'A!
la religion de l ’église de Rome daus la dite province de 
Québec, peuvent avoir, conserver et jouir du libre exer-mal**,ÿett

• 1  i • 1  r> i  I , ,  latmprémn-
cttcft

cice de la religion de Rome, soumise à  la suprématie du tir du rot, 
roi, déclarée et établie par un acte fait dans la premièretfiléVarcaîts 
année du règne de la reine Elizabeth, sur tous les d o m a i - lll*~ 
nés et pays qui appartenaient alors, ou qui appartien­
draient p.tT la suite à la couronne impériale de ce 
royaume; et que le clergé de la dite église peut tenir, ut ieci«r*ê 
recevoir et jouir do ses dus et droits accoutumés, ou égard d°ui et drôtu 
seulement aux personnes qui professeront la dite reli- *cooutum**- 
gion.
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Prorito. *»• Pourvu néanmoins, qu’il sera loisible à Sa Majes­
té, ses héritiers successeurs, de faire telle application du 
résidu des dits dus et droits accoutumés pour l’encoura­
gement de la religion protestante, et pour le maintien 
et subsistance d’un clergé protestant dans la dite pro­
vince, ainsi qu’ils le jugeront, en tout temps, nécessaire 
et utile.

(Celle disposition ne semble pas avoir été abrogée, mois elle 
n'est pas mise à exécution, et parait incompatible avec certaines 
lois de date plus récente.)

Nuit® per- 7 . Pourvu toujours, et il est établi, que toutes person- 
»*nM»renf'* nés professant la religion de l’église de Rome, et qui 
ü'e ï̂a'tenue résideront eu la dite province, ne seront point obligées de 
*ermcntrdeuPren< r̂e 1° serment ordonné par le dit aide, passé dans la 
ire Elizabeth, première année du règue de la reine Elizabeth, on quel- 

qu’autre serment substitué en son lieu et place par 
aucun autre acte ; mais que toutes telles personnes à qui, 
par le dit statut, il est ordonné de prendre le serment qui 
y est contenu, seront contraintes, et il leur est ordonné de 

Mai» elle prè- prendre et souscrire le serment ci-après, devant le gouver- 
rnt.ni b*uânt neur ou telle antre personne, dans tel grell'e qu’il plaira à 
yern"Ùr.egoa Sa Majesté d'établir, qui sont par ces présentes autorisés à 

le recevoir, ainsi qu’il suit :

serment. “ Je, A.B., promets sincèrement et affirme par serment,que 
“ je serai fidèle, et que je porterai vraie foi et fidélité à Sa 
“ Majesté le roi George, que je défendrai de tout mon 
“ pouvoir et en tout ce qui dépendra de moi, contre toutes 
“ perfides conspirations et tous attentats quelconques qui 
“ seront entrepris contre sa personne, sa couronne et sa 
“ dignité; et que je ferai tous mes efforts pour découvrir 
“ et donner connaissance à Sa Majesté, ses héritiers et 
“  successeurs, de toutes trahisons, perfides conspirations, 
“ et de tous attentats que je pourrai apprendre se tramer 
“ contre lui ou aucun d’eux ; et je  fais serment de toutes 
“ ces choses sans aucun équivoque, subterfuge mental ou 
“ restriction secrète, renonçant pour m’en relever à tous 
“ pardons et dispenses d'aucuns pouvoirs et personnes 
“ quelconques Ainsi, Dieu me soit en aide. ’’

foin?5ir°rt Et toutes telles personnes qui négligeront ou refuseront
ter »»rm. !!t, de prendre le dit serment ci-dessus écrit encourront et 
weîdti'pînâ-seront sujettes aux mêmes peines, amendes, inhabilités et 
l£ïç«îr»ctc incapacités, qu’elles auraient encourues et auxquelles elles 
utb.KIU“" auraient ôté sujettes pour avoir négligé ou refusé de 

prendre le serment ordonné par le dit statut passé dans la 
première année du règue de la reine Elizabeth,*
-  • !•..,» S K. i 13. f. .1 ; arti. «l'Unlnn l.HJT.'oOInlrS f ïe t i  mpériàl *1-»
c» T2, quant au «crm* ni d'allée* unce,et S. 1t. 1*. Q-, tuf. WW.



N. Tous les sujets canadiens de Sa Majesté en la dite f-e« »oj*'U <»- 
province de Québec (les ordres religieux et communautés mhjÎ>«*S ?ie«*a 
seulement exceptés) pourront aussi posséder leurs biens et Jf«ux%r\cè"p- 
propriétés, et jouir de tous les usages et coutumes qui les rorâVpf«YnîÊ" 
concernent, et de tous leurs autres droits de citoyens, ment tour» 
d une manière aussi ample, aussi etendue et aussi avanta- 
geuse, que si les dites proclamation, commissions, ordon- omis?" ro * 
nances et autres actes et instruments, n’avaient point été 
faits, en gardant à Sa Majesté la foi et fidélité qu’ils lui 
doivent, et la soumission due à la couronne et au parlement 
de la Grande-Bretagne ; et dans toutes affaires en litige Bt 
qui concerneront leurs propriétés et leurs droits de cito-eu litige, on° 
yens, ils auront recours aux lois du Canada, comme lesîS£“ £u3“r" 
maximes sur lesquelles elles doivent être décidées ; et Can“'14- 
tous procès qui seront à l'avenir intentés dans aucune 
des cours de justice, qui seront constituées dans la dite 
province par Sa Majesté, ses héritiers et succeseurs, y 
seront jugés eu égard à telles propriétés et à tels droits par 
les dites lois et coutumes du Canada, jusqu’à ce qu’elles 
soient changées ou altérées par‘quelques ordonnances qui 
seront passées à l’avenir dans la dite province par le gou­
verneur, lieutenant-gouverneur, ou commandant-en-chef, 
de l ’avis et consentement du conseil législatif qui y sera 
contitué de la manière ci-après mentionnée.

» .  A condition toutefois, que rien île ce qui est contenu 
dans cet. acte ne s’étendra, ou s’entendra s’étendre à aucune »<-te o'-iir̂ o- 
des terres qui ont été concédées par Sa Majesté, ou qui le 
seront ci-après par ïla dite Majesté, ses héritiers et succès- îujeStéou 
seurs, en franc et commun soccage. rrano «* °°ra-

( Voir, nujounthui, tes lois provinciales en vigueur sur ce 
sujet )

ÎO. Pourvu aussi, qu'il sera et pourra être loisible à 
toute et chaque personne, propriétaire do tous immeubles, bien et im­
meubles ou intérêts dans la dite province, qui aura le pn.uUrront te» 
droit d’aliéner les dits immeubles, meubles ou intérêts,nt“ Me*"0' 
pendant sa vie, par vente, donation, ou autrement, de les 
tester et léguer à sa mort par testament et acte de dernière £**dîTù££a- 
volonté, nonobstant toutes lois, usages et coutumes à ce J*, 
contraires, qui ont prévalu, ou qui prévalent présente­
ment en la dite province, soit que tel testament soit 
dressé suivant les lois du Canada, ou suivant les formes 
prescrites par les lois d’Angleterre.

( Voir, aujourd'hui, les lois provinciales en vigueur sur ce 
sujet.)

I l-  Et comme la clarté .et la douceur des lois orimi- 
nelles d’Angleterre, dont il résulte des bénéfices et avan- gîai»e» ooa-

S T A T U T S  I M P & S X A U I .  X X I
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d’ëtevadmi* tafTes que Ie8 habitants ont sensiblement ressenti par une 
inJ"pmv*ncsî>,exf>®r*BUce 1^US ^e neu  ̂ années, pendant lesquelles 

elles ont été uniformément administrées, il est, à ces 
causes, aussi établi par la susdite autorité, qu’elles conti­
nueront à être administrées, et qu’elles seront observées 
comme lois dans la province de Québec, tant dans l’expli­
cation et qualité du crime et dans la manière de l'ins­
truire et de le juger, que par rapport aux peines et amendes 
qui sont par elles infligées, à l'exclusion de tous autres 
règlements de lois criminelles, on manières d'y pro éder 
qui ont prévalu, ou qui ont pu prévaloir eü la dite pro­
vince, avant l’année de Noire-Seigneur, mil sept cent 
soixante-quatre, nonobstant toutes choses à ce contraires 
contenues en cet acte à tous égards, sujets cependant à 
tels changements et corrections que le gouverneur, lien- 
tenant-gouverneur ou commandaut-en-chef, de l’avis et 
consentement du conseil législatif de la dite province, qui 
y sera établi par la suite, prescrira à l ’avenir, dans la 
manière ci-après ordonnée.

Voir, quant au Haut Canada, l'acte de celte province, 40 Geo. 3, 
c 1, s. 1, qui adopte ta loi criminel te d'A ngleterre, telle quelle était 
le 7 sept., 1792, sauf tes changements que la législature provin­
ciale pourrait y faire. Cette section s"applique encore au Bas 
Canada, sujette aux modifications apportées A la loi criminelle 
anglaise par des lois /croc incia les subséquentes,

(Les sections 12, 13, 14, 15, 10 avait traita la constitution et 
aux f/ouvoirs du conseil législatif, et ont été abrogées par 31 G. 
3, c. 31, *. 1.) *

pourrâ «uï 17. Rien de ce qui est contenu dans cet acte ne s’étendra, 
biir a*» ciîurg ou s’entendra s'étendre» empêcher ou priver Sa Majesté, 
tion'oriini- ses héritiers et successeurs, d'ériger, constituer et établir, 
et'cct'iAaTaiT- par leurs lettres patentes, délivrées sous le grand sceau de 
tique. j a  Grande-Bretagne, telles cours qui auront juridictions

criminelles, civiles et ecclésiastiques, dans la dite province 
de Québec, et de nommer en tout temps les juges et offi­
ciers d'icelles, ainsi que Sa Majesté, ses héritiers et succes­
seurs les jugeront nécessaires et convenables aux circons­
tances de la dite province.

Tou» if* Hctfti I H. Pourvu toujours, que rien de contenu dans cet acte 
»«» poû'r'V*'’’ ne s’étendra, ni ne sera censé s’étendre, à abroger ou 
mere?,êi?* annuler, dans la dite province de Québec, aucun acte ou 
cn*?orc<fdon» ac ês ci-devant passés par le parlement de la tlraude-Bre- 
i» ait* pro- tagne, pour prohiber, restreindre ou régler le trafic ou

* V o ir  l'airto d'Unlon, I$tf7, f-t se# amenda ment#, qui sont reproduit# au com* 
iiunoiuuul de# Blutai# refondu» de lu province do Québec.
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commerce des colonies et plantations de Sa Majesté en 
Amérique; mais que tous et •chacun les dits actes, ainsi 
que tous les actes du parlement ci-devant passés, concer­
nant ou ayant rapport aux dites colonies et plantations, 
seront, et sont par le présent déclarés être eu force dans la 
dite province de Québec, et dans toute partie d’icelle.

(7/ ne parmi pas probable qui' existe au un acte auquel eel/e 
section puisse s'appliquer.)

ACTE IMP., 18 G. 3, c. 12—1778.

A c t e  p o u r  l e v e r  t o u s  d o u t e s  e t  t o u t e s  c r a in t e s

CONCERNANT I.’ ÉTABLISSEMENT DE TAXES PAR LE PARLE­
MENT d e  l a  G r a n d e -B r e t a g n e  d a n s  l e s  c o l o n ie s ,
LES PROVINCES ET LES PLANTATIONS DANS 1,’AM ÉKlQnK
d u  N o r d  e t  d a n s  l e s  I n d e s  O c c id e n t a l e s  ; e t  p o u r
ABROGER LA PARTIE D’ UN ACTE PASSÉ DANS LA SEPTIÈME 
ANNÉE DU RÈGNE DE Sa MAJESTÉ, QUI IMPOSE UN DROIT 
SUR LE THÉ IMPORTÉ DE LA G r a NDE-BRETAONE DANS 
UNE COLONIE OU PLANTATION EN AMÉRIQUE, OU QUI S’ Y 
RATTACH E.

CONSIDERANT qu’il a été constaté par expérience que Préambui».
la taxe imposée par le parlement de la Grande-Bre­

tagne aux fins de prélever un revenu dans les colonies, 
provinces et plantations de Sa Majesté dans l’Amérique 
du Nord, occasionnait un grand malaise et de grands 
désordres parmi les fidèles sujets de Sa Majesté, qui néan­
moins peuvent être disposés à reconnaître la justice de 
contribuer à la défense commune de l ’empire, pourvu 
que les moyens de pareille contribution soient prélevés 
sous l ’autorité de la cour générale, ou de rassemblée géné­
rale de chaque colonie, province ou plantation ; et consi­
dérant que dans le but, tant de faire cesser un pareil 
malaise, et pour tranquilliser les esprit s des sujets de Sa Ma­
jesté qui seraient disposés à renouveler leur allégeance, 
qne pour rétablir la paix et la prospérité de toutes les 
possessions de Sa Majesté, il est expédient de déclarer que 
le roi et le parlement de la Grande-Bretagne «'imposeront 
pas de droit, taxe,.ou cotisation, dans le but de prélever un 
revenu dans aucune des colonies, provinces on plantations;
Qu’il plaise à Votre Majesté, déclarer et décréter, et il est 
parle présent déclaré et dé Tété par la Très-Excellente 
Majesté du Roi, de l’avis et du consentement des lords 
spirituels et temporels, et des communes, assemblés en ce 
présent parement, et pur l’ivutorité d’icelui :



r

naaèrap'iu»11 *• Que depuis et après la passation du présent acte, le 
t»ie)p»Mi> r°i et 1® parlement de la Grande-Bretagne n’imposeront 
ïfm'ent’Æ'i» aucun droit, taxe ou cotisation que ce soit, payable dans 
Grandc-Bre* aucune des colonies, provinces et plantations dans l'Amé- 
aû n'̂ d"** riquedu Nord ou dans les Indes Occidentales, si ce u’est 
cïrnérfquc Ie8 droits qu’il sera expédient d'imposer pour le règlement 
danî'iMïSdMcommerce ; le produit net de ces droits sera toujours 
occidentale» ; payé et employé pour l’usage de la colonie, province ou 
excepté,etc. pjgj^jtion dans laquelle ils auront été respectivement 

prélevés, en la même manière que les autres droits perçus 
par l’autorité des cours ou assemblées générales de ces colo­
nies, provinces ou plantations, sont ordinairement payés 
et employés.

îrtedeTxTe ®* Que depuis et après la passation du présent acte, la 
Oeo. s ,qui' partie do l’acte passé en la septième année du règne do Sa 
droutaîoe présente Majesté, intitulé : "Acte pour accorder certains droits 
d»ulGnade-dans les colonies et plantations britanniques en Amérique, pour 
Am6nqu-'n autoriser une remise des droits de douane sur l'exportation de ce 
abrogée. royaume sur te café et tes cacaos de la provenance des dites colo­

nies ou plantations ; pour d sconlinuer les remises de droits 
payables sur la porcelaine de l i Chine exporté; en Amérique ; et 
pour empêcher plus efficacement l'écoulement clandestin de mar­
chandises dans les dites colonies et plantations," qui impose un 
droit sur le thé importé de la Grande-Bretague dans 
quelque colonie ou plantation en Amérique, on qui a trait 
au dit droit, est par le présent acte abrogé. #

XXIV statuts tMi'ftnurt.

ACTE IM1\, 81 G. 8, c. -31—1*701.

A('TK QUI ABROGE CERTAINES PARTIES d 'u n  ACTE PASSÉ 
DANS J,A QUATORZIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE S A \I AJUSTÉ,
INTITULÉ : “ Acte qui pourvoit plus efficacement
POUR LE GOUVERNEMENT DK L V PROVINCE DE QUÉBEC,
d a n s  l ’ A m é r iq u e  du  N o r d ; ” e t  q u i  p o u r v o it  p u i s  
a m p l e m e n t  p o u r  t.e  g o u v e r n e m e n t  d e  l a  d it e  p r o ­
v i n c e .

prcambaie. T T N  acte ayant été passé dans la quatorzième année du 
vJ règne de Sa présente Majesté, intitulé ; "Acte qui 

u g . *,e. sa, pourvoit plus efficacement jnmr le gvucemetnenl de h  province 
de Québec, dans l'Amérique du Nord ; "et le dit acte n’étant 
plus, à plusieurs égards, applicable à la présente condi­
tion et circonstances de la dite province ; et étant expédient 
et nécessaire do pourvoir actuellement plus amplement 
pour le lion gouvernement et la prospérité d'ioelle ; A ces

• Cottr edi*ni nl>!'.>*•**♦ yir 4*.u>W Imp'rlul 31-35 V , o. 114.
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causes, qu il plaise à Votre Très-Excelle a te Majesté, qu’il 
soit statué, et il est statué par la Très-EX'ieUente Majesté 
du Roi, par et de l’avis et consentement des lords spiri­
tuels et temporels, et des communes, assemblés dans ce 
présent parlement, et par la dite autorité :

I. Autant du dit acte qui a dans aucune manière rap- 
port à la nomination d'un conseil, pour les affaires de la dussuscits 
dite proviuce de Québec, on au pouvoir donné par le dit S 'îLnôïnîaa? 
acte au dit conseil, on à lamajorité des membres, do faire des 1!,"“^ ?  u “‘ 
ordonnances pour la paix, le bonheur et le bon gouverne- 
ment de la dite proviuce, avec le consentement du gou- 
verneur de Sa Majesté, du lieutenant-gouverneur, ou 
coinm indant-eu-chef pour le temps d’alors, sera et est par 
ces présentes abrogé.*

(Les sections de 2 d 32, inclu dotaient, ai)lient trait à la 
constitution du conseil législatif et d ; Cassemb ée législative 
dans te Hiut et te Bas Canada res/ie tiveinent, et sont abrogées 
jiar l'acte d Uni >n (3-4 V., c. 3ô, s. 2 ) La section 33 continue 
sim/ileinent les lois alors en vigueur, jus /a d ce qu'il en s>it au­
trement ordonné par ta législature (le l'une ou l'autre des 
provinces respe l. ves.)*

(La section 31 constituait une cour provinciale d'appel, for­
mée du gouverneur, etc., et du conseil exécutif de l'une ou 
l'autre province ;—mais il a été ét abli de n mve'lcs disp >sitions 
tant d ms le H. C. que dans le B C., sous t'autorité des pouvoirs 
conférés ?! lu législature par la dite section ) *

3 5 . Et vu que par l’acte ci-dessus mentionné, passéctuuondgt* 
dans la quatorzième année du règne do Sa présente Ma- 140 s,e' 
jesté, il u été déclaré que le clergé de l’église romaine 
dans la province de Queboc, pourrait conserver, recevoir 
et jouir de leurs dus et droits accoutumés, eu égard 
à telles personnes seulemeut qui professeraient la 
dite religion ; pourvu néanmoins, qu’il serait légal à 
Sa Majesté, ses héritiers on successeurs de faire telle pro­
vision du surplus des dits dus et droits accoutumés pour 
l'encouragement de la religion protestante, et pour l’en­
tretien et le soutien d’un clergé protestant dans la dite 
province, ainsi qu'ils le jugeraient nécessaire et expé­
dient do temps à autre ; et vu que p ir les instru ’tions Du*in*true- 
royales de Sa Majesté, données sous le seing royal manuel inn'viér?ms. 
de Sa Majesté, le troisième jour de janvier, dans l’an née cmrieton̂ etèf, 
de Notra-Seigueur, mil sept cent soixante-quinze, à Cray-81 
Carletou, é.uyer, a rtuellement Lord D or ch ester, alors

* Omk sautions I a 31 inclusivement onteté abrogée< par l'acte Impérial 31- asv̂ .*. 113
Fuir Tact - d'Unlrm, 1H17, pi sua amendements, qui sont repr ni ilts su un tu- 

meocument dus Stututs refondus de U province de ij idb <o.
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capitaine général et gouverueur-en-chef de Sa Majesté 
dans la province de Québec, il a plu à 8a Majesté, entre 
autres choses, d’ordonner" qu’aucun bénéficier, professant 
la religion de l'église romaine, nommé à aucune paroisse 
dans la dite province, n’aurait droit de recevoir an unes 
dîmes sur les terres ou les possessions occupées par un 
protestant, mais que ttdles dîmes seraient reçues par 
telles personnes que le dit Guy Carleton, érnyer, 
capitaine général et gouverneur-eu-ehef de Sa Majes- 
jesté, dans la dite province de Québec, nommerait, 
et seraient réservées entre les mains du receveur général 
de Sa Majesté dans la dite province, pour le soutien d un 
clergé protestant en icelle qui y résidera alors et non au­
trement, conformément à tels ordres que le dit Guy Car­
leton, écuyer, capitaine général et gouvernour-on-ohef de 
Sa Majesté dans la dite province, recevrait de Sa Majesté 
à cet égard, et que dans lu même manière toutes rentes et 
profits résultant d’un bénéfice vacant, devraient, pendant 
telle vacance, être réservés et appliqués aux semblables 
usages ; ” et vu que le plaisir de Sa M ijesté a également 
été signifié pour le même effet dans les instructions roya­
les de Sa M ajesté, données dans la même manière à Sir 
Frederick llaldimand, chevalier du très-honorable ordre 
du bain, ci devant capitaine général et gouverneur-eu- 
chefde 8a Majesté dans ladite province do Québec, et 
aussi dans les instructions royales de Sa Majesté, données 
eu semblable manière au dit très-honorable Guy Lord 
Dorchester, actuellement capitaine général et gouverneur- 
en-chef de Sa Majesté dans la dite province de Québec ; 
il est statué par la dite autorité, que la dite déclaration et 
provision, contenues dans le dit acte ci-dessus mentionné, 
et aussi la dite provision ainsi faite par Sa Majeslé en 
conséquence d’icelui, par scs instructions ci-devant réci­
tées, resteront et continueront d’être en pleine force et 
effet dans chacune des dites deux provinces du Haut 
Canada et du lias Cauada respectivement, excepté en au­
tant que ladite déclaration, ou provisions respectivement, 
ou aucunes parties d’icelles, seront expressément variées 
on rappelées par aucun acte on actes qui pourront être 
passés par le conseil législatif de l’assemblée des dites 
provinces respectivement, et approuvés par Sa Majesté, 
ses héritiers ou successeurs, sous la restrictiou ci-après 
pourvue

(Mais les dîmes ont été abolies dans le H C. par 2 G. 4, c. 
32, et ne s<ml pas payées par les protestants dans te B. C., de 
sorte que celte section ne semble pas avoir d'antre effet que celui 
de maintenir le clergé catholique-romain du B. C., d ms le 
droit de recevoir des dîmes des ca t ho tiques-romains.)
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(Les sections 36, 87, 38, 39, 40 et 41 avaient trait à ta réserve 
de terres pour le maintien dvn clergé protestant, et la création 
de rectoreries. L'acte imp. 3-4 V., c. 78, s. 11, abroge la partie 
de cet acte qui a trait aux réserves à être faites à l'avenir ; et 
l'acte jirov. 14-16, V., c. 175, abroge les sections 38, 39 et 40 
de cet acte relatives à l'établissement de rectoreries, sauf les droits 
acquis, s'ils sont jugés valides, et prescrit comment la nomination 
des bénéficiers sera faite à l'avenir. L'acte provincial en question 
a été passé sous l'autorité donnée par la s. 41 de l'acte actuelle­
ment sous considération.) * *

41* Les diverses provisions ci-devant contenues con­
cernant la concession et l’appropriation des terres pour le 
maintien d’un clergé protestant dans les dites provinces, 
et aussi concernant la constitution, l’érection et la fonda­
tion des bénéfices ou cures dans les dites provinces, et 
aussi concernant la nomination des bénéficiers ou minis­
tres à iceux, et aussi concernant la manière eu laquelle tels 
bénéficiers ou ministres les tiendront et en jouiront, se­
ront sujettes à être variées ou rappelées par aucunes provi­
sions expresses à cet effet, contenues dans aucun acte ou 
actes qui pourront être passés par le conseil législatif et 
l ’assemblée des dites provinces respectivement, et approu­
vés par Sa Majesté, ses héritiers ou snccesseus, soua 
restriction ci-après pourvue, f

Les disposi­
tions concer­
nant l’oct^Ol1 
et l'appro-
Êrlatlon de 

irrt-8 pour le 
soutien d’un 
clergé orotes- 
tant, etc., 
pourront être 
variées ou 
abrogées par 
le conseil et 
l ’assemblée 
législative.

(La section 42, qui exige que certains bills concernant les 
droits ecclésiastique> et les terres incultes de la couronne soient 
réservés et mis devant le parlement avant dette sanctionnés, ne. 
s'appliquait qu'aux bills du parlement du U. C. ou du B. C. ; 
et ta section de l'acte dUnion (42) qui établit une semblable dis- 
posilion quant aux bills de la législature du Canada, est abrogés 
par l'acte imp. 17-18 P., c. 118, s. 6, qui autorise Sa Majesté 4 
sanctionner tout bill de la législature canadienne, sans qu'il soit 
mis devant le parlement impérial, et le gouverneur d sanctionner 
tout bilt sans le réserver d ta signification du bon plaisir de Sa 
Majesté.) f

4iï. Toutes terres qui seront ci-après concédées dans laue*terre« 
dite province du Haut Canada seront concédées en franc dans i^n’aut 
et commun soccage, en la semblable mauière que les g*r“J5t̂ ne 
terres sont actuellement tenues en franc et commun soc- 
cage dans cette partie du la Grande-Bretagne nommée 
Angleterre ; et dans chaque cas où des terres seront cou-Canada, si on 
cédées ci-après dans la dite province du Bas Canada, et où l' dé"ln'' 
le concessionnaire d’icelles désirera qu’elles soient eoneé-

• Les sections I, 2 et 8 de l'acte 11-LS V .. c. 175, wml reproduites, quant aux 
rectoreries, au chapitre 74 de» Minuits retondus du Canada, et aux articles
*112 des Sut ut* refondus de la province de Québec.

t Le* section* 41 et 42 sont abrogées par T ne U? impérial 8#4S V., c. 114.
Voir Tarte d'Untcn, 1*J7, el ses amendements, qui m»u reproduits au com­

mencement des Statuts refondus de la province de Québec.
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dées en franc et commun soccage, elles seront ainsi concé­
dées ; mais sujettes néanmois à telles altérations, eu égard 
à la nature et les conséquences de telle tenure en franc et 
commun soccage, qui pourront être faites par Sa Majesté, 
ses héritiers ou successeurs, par et de l’avis et du consen­
tement du conseil législatif et de l'assemblée de la pro- 
vince.

l m penon- i  l .  Si aucune personne ou personnes tenant aucunes 
d?n?dL!'uir-fc' terres dans la dite province du Haut Canada, en vertu 
Bautttannda, d’aucun certificat d'occupation obtenu sous l'autorité du 
o b f e n f r ’u n ê  gouverneur et conseil de la province de Québec, et ayant 
-a ,oe..e°on- pouvoir et autorité de les aliéner, les remettent en aucun 

temps, depuis et après le commencement do cet acte, entre 
les maius do Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, par 
requête au gouverneur, ou an lieutenant-gouverneur, ou 
à la personne qui aura l’administration du gouvernement 
delà dite province, constatant qu’ils désirent les tenir eu 
franc et commun soccage, tel gouverneur, ou lieutenant- 
gouverneur, ou personne qui aura l’administration du 
gouvernement, sur cela, fera faire une nouvelle conces­
sion à telle personne ou personnes de telles terres, pour 
être tenues en franc et commun soccage.

Mai» cette lé .  Pourvu que telles remise et concession n’annullc- 
«■««lon nc°n roiit ou n’excluront aucun droit ou titre sur aucunes telles 
run aux cn terres ainsi remises, ou aucun intérêt en icelles, auxquels 
droiueic< m. aucune personne ou personnes, autre que la personne ou 
ro *• personnes qui les aurout remises, avaient eu droit, soit 

par possession, jouissance ou reversion, ou autrement, au 
temps de telle remise, mais que chaque telles remise et 
concession seront rendues sujettes à chaque tels droit, 
titre et intérêt, et que chaque tel droit, titre on intérêt 
sera aussi valide et efficace que si telles remise et conces­
sion n’eussent jamais été faites.

(Il n'est jus prnb ible qu'il existe aujourd'hui des ras auxquels 
s’apjtliquent les deux clauses précédentes )

(Les sections 46 et 47 avaient trait à l'acte imp. 18 G. 8, c. 12, 
et étaient au même effet et dans les mêmes termes que la section 
43 de l'acte d Union (3-4 F., c. 35), qui s'applique il la province 
actuelle du Canada.) #

(Les sections 48,49 et 50 n'étaient que des disjwsitions purement 
temjioraires relatives il ta mise en force de l'acte, ainsi qu'aux 
matières jirétiminaires.) *

• \$~n dite* ventloiM H, 47, IM, 4M ut .V) sont abrngAox par l'acte impérial 31%
V .,c. 118.
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ACTE IMP., 3-4 V., c. 35— 1840 *

A c t e  p o u r  r é u n i r  l e s  p r o v in c e s  d u  H a u t  et  d u  B as 
C a n a d a , e t  p o u r  l e  g o u v e r n e m e n t  d u  C a n a d a ,

ATTENDU qu’il est nécessaire de pourvoir au bon P«»mbwe.
gouvernement des provinces du Haut et du Bas 

Canada, de manière à assurer les droits et les libertés, et à 
promouvoir les intérêts do toutes les classes des sujets de 
Sa Majesté en icelles ; et vu qu’à ces causes, il est expé­
dient que le dites provinces soient réunies et ne forment 
qu’une seule province pour les fins de gouvernement 
exécutif et de législation ; Qu'il soit en conséquence statué 
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l 'a v i s  Jéçurauori 
et du consentement des lords spirituels et temporels, et 
des communes, assemblés en ce présent parlement, et 
par leur autorité, qu’il sera loisible à Sa Majesté, de l'avis 
de son conseil privé, de déclarer, ou d’autoriser le gouver­
neur général des dites deux provinces du Haut et du Bas 
Canada à  déclarer par proclamation, qu’à, depuis et après 
un certain jour qui devra être fixé par telle proclamation et 
être dans les quiuze mois de calendrier suivant la passa­
tion du présent acte, les dites provinces ne formeront et ne 
constitueront qu’une seule et même province, sous le nom 
de Province du Canada, et depuis et après le dit jour fixé 
comme susdit, inclusivement, les dites provinces ne cons­
titueront et ne formeront qu’une seule province sous le 
nom susdit.

2 . Telles parties d'un acte passé dans la session du par- Abrogation 
lement, tenue dans la trente-et-nnième année du règne 
de Sa Majesté le roi George Trois, intitulé : “  Acte pour 
rappeler certaines parties d'un acte passé dans la quatorzième 
année du règne de Sa Majesté, intitulé : ‘ Acte pour pourvoir 
plus efficacement au gouvernement de la province de Québec, 
dans /' A mérique Septentrionale, et pour pourvoir plus amplement 
au gouvernement de la dite province,' ”  en autant que le dit 
acte pourvoit à la constitution et à la composition d’un 
conseil législatif et d’une assemblée, dans chacune des dites 
provinces respectivement, ainsi qu’à la confection des lois ; 
et aussi l’acte entier passé dans la session du parlement, 
tenue dans les première et seconde années du règne de Sa 
Majesté actuelle, intitulée : 11 Acte pour pourvoir temporaire- i-2v.,e. g. 
ment au gouvernement du Bus Canada ; " et aussi l’acte entier 
passé dans la session du parlement, tenue dans les seconde 
et troisième années du règne de Sa présente Majesté, intitu­
lé : “ Acte pour amender un acte de la dernière session du parle- z-s v.. c. w. 
ment qui poumoit temporairement au gouvernement du Bas Ca­
nada ; ” et aussi l’acte entier passé dans la sessiondu parle-

• Cet acte eut abrogé par l'acte Impérial 87-31 V., c. M, moins lea ». o iona 38,
S tatut

Voir l'art» d'Unlon, 1887. et sea amendements, qui «ont reproduite au com ­
mencement des Stulat» refondus de la pruvlnce de yu6bec.
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meut, tenue dans les première et seconde années du règne 
de feu Sa Majesté le roi Guillaume Quatre, intitulé : “ Acte 
pour amender un acte de la quatorzième année de Sa Majesté 
le roi George Trois. établissant un fonds pour subvenir aux 
dépenses de l'administration de la justice et au maintien du 
gouvernement civil dans la province de Québec," en Amé­
rique, continueront d’être eu force jusqu'au jour qui 
aura été déclaré être, par proclamation comme susdit, 
celui où les dites deux provinces ne constitueront et ne 
formeront qu’une seule province comme susdit, et seront 
abrogés depuis et après le dit jour inclusivement ; pourvu 
toujours, que l’abrogation des divers actes et parties 
d’actes susdits du parlement n’aura pas l’effet de faire re­
vivre ou de remettre en force ou en activité aucunes dispo­
sitions législatives qui peuvent avoir été abrogées ou 
circonscrites par les dits actes ou par aucun d’eux.

Î5. Depuis et après la réunion des dites deux provinces, 
il y aura dans la province du Canada un conseil législatif 
et une assemblée qui seront respectivement constitués et 
composés en la manière ci-après prescrite, et qui seront 
appelés “ le Conseil Législatif et l’Assemblée du Canada ; ” 
et Sa Majesté aura le pouvoir de faire dans la province du 
Canada, par et de l’avis et du consentement des dits 
conseil législatif et assemblée, des lois pour la paix, le 
bien-être et le bon gouvernement de la province du Ca­
nada, et qui ne devront pas être contraires au préseut acte 
ou à telles parties de l ’acte susdit passé dans la tTente-et- 
unième année du règne de feu Sa Majesté susdite, qui no 
sont pas abrogées par ces présentes, ou aucun acte du 
parlement qui n’est pas révoqué par ces présentes, ou qui 
pourrait être passé, et qui par des dispositions expresses 
ou par induction nécessaire, pourrait s’étendre aux pro­
vinces du Haut et du Bas Canada, ou à l’une ou l’autre 
d’icelles, ou à  la province du Canada ; et toutes telles lois 
ainsi passées par les dits conseil et assemblée, et sanction­
nées par Sa Majesté, ou au nom de Sa Majesté, paT le gou­
verneur du Canada, auront force et seront obligatoires 
dans la province du Canada à toutes intentions et fins 
quelconques.

•I. Pour constituer le conseil législatif de la province 
du Canada, il sera loisible à  Sa Majesté d’antoriser avant 
le temps fixé pour la première réunion du dit conseil légis­
latif et de l’assemblée, par un instrument sons le seing 
manuel, le gouverneur à mander au nom de Sa Majesté, 
par un instrument sous le grand sceau de la dite province, 
au dit conseil législatif, telles personnes, n’étant pas moins 
de vingt, qu’il pourra plaire à Sa Majesté ; et il sera aussi 
loisible à Sa Majesté d’autoriser de temps à autre le gou­
verneur à mander de la même manière au dit conseil
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législatif, telles autres personne ou personnes qu'il pourra 
plaire à Sa Majesté ; et chaque personne qui aura été ainsi 
mandée an dit conseil législatif de la province du Canada, 
deviendra par là même membre d’icelui ; pourvu toujours, Qu*noc»uon 
qu’aucune personne ne sera mandée au dit conseil i“ ll<uSu!a- 
léglslatif de la province du Canada sans avoir l’âgeUft- 
acoinpli de vingt-et-un ans et sans être sujet-né de 
Sa Majesté, ou être sujet do Sa Majesté, naturalisé par 
acte du parlement de la Grande-Bretagne, ou par acte 
du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d’ Irlande, ou par quelqu’acte de la législature de l'une ou 
l’autre des provinces du Haut et du Bas Canada, ou par 
un acte de la législature de la province du Canada.

(Mais quant a dite section, ainsi qu'aux autres qui ont trait 
aux membres du conseil législatif, voir l'acte provincial 19-20 
V., c. 110, qui rend électifs tous les membres futuis de ce corps ; 
mais tes membres nommés antérieurement continuent de t'être, 
sujets aux dispositions de cet acte. En ce qui concerne les membres 
électifs, voir le dit acte 19-20 V., c. 140.) *

•>• Tout, membre du conseil législat if de la province du comment ie» 
Canada y tiendra sou siégé à vie, mais sera sujet nean-tiendront 
moins aux dispositions ci-après contenues pour le rendreleorchar5P' 
vacant.

<i. Il sera loisible à aucun membre du conseil législatif Résignation 
de la province du Canada de résigner son siège au dit îerViSgî»!»- 
conseil législatif; et sur telle résignation le siège de tel11'*' 
conseiller législatif deviendra vacant.

7 . Si aucun conseiller législatif de la province du Canada siège» rendus 
manque d’assister au dit conseil législatif pendant deux l’ahsence don 
sessions consécutives de la législature de ladite province,00D*"1Uer*' 
sans la permission de Sa Majesté ou du gouverneur do la 
dite province, signifiée par le dit gouverneur au dit conseil 
législatif; ou s’il prête aucun serment ou fait aucune 
déclaration ou reconnaissance d’allégeance, d’obéissance ou 
ou d’attachement envers aucun prince ou pouvoir étranger, 
ou s’il fait, consent ou adopte aucun acte par lequel il 
devienne on ait droit de devenir sujet ou citoyen d'aucun 
état on pouvoir étranger, on par lequel il pnisse réclamer 
les droits, privilèges ou immunités de sujet ou citoyen 
d’nn état ou pouvoir étranger, ou s’il devient en banque­
route, ou prend avantage d’aucune loi concernant les 
débiteurs insolvables, ou s'il devient prévaricateur public, 
ou qu’il soit entaché de trahison ou convaincu de félonie

* Voir le chapitre 1 >!e* Statut* rofm du» du Ca'iala et scs amen tentent s, et 
la reproduction qui en ctt faite aux a t'clos 78 et suivants de* Statut* refondu* 
de la province de Qufbec.
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ou de quelqu’autre crime infamant, son 
conseil deviendra par là même vacant.

siège dans tel

Question*, H. Toute questiou qui pourra s’élever relativement à 
tenduMctdS"aucune vacance dans le conseil législatif de la province 
eid«e«. du Canada, par rapport à aucune des causes susdites, sera 

soumise par le gouverneur de la province du Canada au 
dit conseil législatif, pour être entendue et décidée par le 
dit conseil législatif ; pourvu toujours, qu’il sera loisible, 
soit à la personne dont le siège aura fait élever telle ques­
tion, ou au procureur général de Sa Majesté, pour la dite 
province du Canada, de la part de Sa Majesté d’en appeler 
en tel cas de la décision du dit conseil à Sa Majesté ; et le 
jugement de Sa Majesté donné sur telle contestation par 
et de l’avis de son conseil privé sera linal et conclusif à 
toutes intentions et lins quelconques.

Nomination «». gouverneur de la dite province du Canada aura 
pouvoir et autorité de nommer de temps a autre, par un 
instrument sous le grand sceau de la dite province, l’un 
des membres du dit conseil législatif pour être l’orateur 
du dit conseil législatif, de le destituer et d'en nommer 
un autre à sa place.

Quorum. l© . Il sera nécessaire que dix au moins des membres
du dit conseil législatif, y compris l'orateur, soient pré­
sents pour constituer une assemblée qui puisse exercer 
ses pouvoirs ; et toutes questions qui s'élèveront dans le 
dit conseil législatif seront décidées par la majorité des 
voix des membres présents, autres que l’orateur, et quand 

d6°ranu.épon'les voix seront également divisées, l’orateur aura la voix 
prépondérante.

D I t IkIo d .

Convocation de rusera- 
Idée.

11. Pour constituer l ’assemblée législative de la pro­
vince du Canada, il sera loisible au gouverneur de la dite 
province, dans le temps ci-après mentionné, et de là de 
temps à autre, selon que l ’occasion pourra l'exiger, do 
mander et convoquer au nom de Sa Majesté, et par un ou 
plusieurs instruments sous le grand sceau de la dite pro­
vince, une assemblée législative pour et dans la dite 
province.

12. Dans l'assemblée législative de la province du 
tant» de cha- Canada qui sera constituée comme susdit, les parties de 
que prov m e. ^  provjIlce q n j forment actuellement les provinces

respectives du Haut et du Bas Canada seront représentées, 
eu égard aux dispositions ci-après contenues, par un nombre 
de représentants qui seront élus pour les lieux et de la 
manière ci-après mentionnés.

Uepréncn-
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(Les sections de 13 A 25 inclusivement, relatives—aux limites 
des collèges électoraux dans le Haut et le Bas Cancuia—aux offi­
ciers-rapporteurs—aux urrits d'élection—et au temps et à l'endroit 
où doivent se tenir les élections, sont remplacées par les w tes pro­
vinciaux 16 V., c. 152,—12 V.,c. 27,—14-15 V., c. 108, etc., 
passés sous l'autorité des pouvoirs conférés par la section 26 du 
présent acte.) *

24?. Il 6era loisible à la législature de la province 
Canada de changer par aucun acte ou actes qu’elle pourra ïyiteme de ta 
passer ci-après, 1 étendue et les délimitations des divers uon.6**”*  ̂
comtés, divisions, cités et villes qui devront être repré­
sentés dans l’assemblée législative do la province du 
Canada, et d’en établir de nouvelles ; de changer le nom­
bre des représentants qui devront être élus par les dits 
comtés, divisions, cités et villes respectivement, et de 
donner une proportion nouvelle et différente au nombre 
de représentants qui doiveut être élus dans et pour chacune 
des parties respectives de la province du Canada, qui 
constituent maintenant les dites provinces du Haut et du 
Bas Canada, ainsi que dans et pour les divers districts, 
comtés, divisions et villes qui se trouvent en icelles ; d ’en 
changer et régler la nomination des officiers-rapporteurs, 
et de pourvoir de telle manière qu’elle le jugera conve­
nable à l’émanation et au rapport des brefs pour l’élection 
des membres qui devront servir dans la dite assemblée 
législative, ainsi qu’aux temps et aux lieux où devront se 
tenir telles élections.

(Le proviso de cette section, à l'effet qu'un bill pour modifier le 
nombre de représentants dort être passé par un i>ote. des deux 
tiers de ta chambre, etc., est abrogé par l'acte impérial 17-18 V., 
e. 118, s. 5.) t

(La section 27, qui continue les lois relatives aux élections—aux 
officiers-rapporteurs—aux élections contestées—aux sièges va­
cants des membres, etc., en les déclarant a/qt/icables aux élections, 
etc., faites sous l'autorité du présent acte, jusqu à ce que des dis­
positions nouvelles soient prescrites par la législature provinciale, 
est remplacée par les statuts provinciaux sur ces sujets.) f

2S . Nulle personne ne pourra être élue membre deQuaimation 
l’assemblée législative de la province du Canada, à moins ue,‘ 
qu’elle ne possède comme franc-alleu, eu loi ou en équité, 
à son propre usage et avantage, des terres ou tènements 
tenus en franc et commun soecage, ou qu’elle ne soit en

*  V o ir  l i e »  c h a p i t r e *  ?  e t  6  î le *  S l n f u l *  r e f o n d u *  d u  C a n a d a  e t  l e u r »  a m e n d e ­
m e n t » ,  e t  I " « i i n l c l r a 9 0 c t  K n lv n n la  d e » S t a t u t »  r e f o n d u *  d e  l a  p r o v i n c e  d e  ( lu . '.b e c .

♦ c e t  ai le 17 18 V., r. 118,et la d it e »  n ton  77, *onl rem placé» par l’acted’Untnn,1887, et «a» amendement», qui «ont reproduits au commencement de» SlalaU reluudu» de la province de Québec.
iii
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bonne saisine et possession, à son propre usage et avan­
tage, de terres ou tènemeuts tenus eu fief ou en lôture 
dans la province du Canada, de la valeur de ciuq cents 
livres, argent sterling de la Grande-Bretagne, eu sus do 
totales rentes, charges, mort-gages et dettes hypothécaires 
qui peuvent être attachés, dus et payables sur telles 
terres ou auxquelles elles peuvent être affectées ; et tout 
candidat à telle élection, avant de pouvoir être éligible, 
devra, s’il en est requis par aucun autre candidat ou par 
aucun électeur ou par l’ollicier-rapporteur, faire lu déclara­
tion suivante :

Dfciaration “ Je, k. B , certifie que je possède dûment ou loi ou eu 
a l'élection. équité, comme Jranc allen, a mon propre usage et avan- 

“ tage, des terres ou ténements tenus eu franc et commua 
“ soccage (ou) que je suis en bonne saisine et possession, à 
“ mou propre usage et avantage, de terres ou tènemeuts 
“  tenus eu fief ou en tôUire (suivait la circonstance) dans 
“ la province du Canada, de la valeur de cinq cents livres 
“ argent sterling de la Grande-Bretagne, en sus de tontes 
“ rentes, mort-gages, charges, et dettes hypothécaires qui 
“ peuvent être attachés, dus et payables sur telles terres 
“ ou auxquelles elles peuvent être affectées ; et qne je 
“ n ai pas collusoiremeut ou spécieusement obtenu uu 
“ titre à la propriété, ni Le suis devenu en possession des 
“ dites terres et tènemeuts ou d’aucune partie d’iceux, 
“ dans le but do. me qualifier ou de me rendre éligible 
“  comme membre de l’assemblée législative de la proviu- 
“ ce du Canada."

!•
(El voir l'arte provincial 12 V., c. 27, s. 48, qui exige, une 

description de lit propriété, et la section 48 relative au mode de 
faire et déposer lu déclaration.) *

fjrt person­
nel faisant 
une iau«i«dé- 
clnrnllnn 
sujettes nuz 
pcnnlItCs 
altarhôea au 
parjure.

52î>. Toute personne faisant sciemment et volontairement 
une fausse déclaration de sa qualification comme candidat 
à aucune élection, comme susdit, sera réputée coupable 
de méfait, et sur conviction légale d'icelui, elle subira les 
mêmes peines et pénalité que la loi inflige aux personnes 
coupables d’un parjure volontaire et malicieux, dans le 
lieu ou telle fausse déclaration aura été faite.’*

Tcmp» et lieu SO. Il sera loisible au gouverneur delà  province du 
dra*TeUa!rie- Canada pour le temps d ’alors de fixer les lieu ou lieux 
mènep ° dans aucune partie de la province du Canada, et les 

temps ou devront se tenir la première et toute autre ses­
sion du couseil législatif et de l'assemblée de la dite provin-

• L »  Rtflluna 'JBct 2'J ne auut puN abrogées par l’acte Im périal 37-3» V .,c . 
DG; m al» d ..-viennent ro jiü lo a  pour la provlnoi du tJaCboc, vu l'abolition  d e là  
qualité foncière en vertu de non acte 43 V., c. 7.
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ce qu’il jugera convenables, et tels temps et tels lieux pour­
ront être changés,selon que le gouverneur le'jugora à propos 
et plus propre à la convenance générale et au bien public, 
en donnant avis suffisant à cet égard ; et aussi de proro­
ger de temps à autre le dit conseil législatif et l ’assemblée 
ou les dissoudre, par proclamation ou autrement, ch ique 
fois qu’il le jugera expédient.

» ï .  Il y aum au moins une fois dans chaque a n n é e  naréo du p*r- 
une session du conseil législatif et de rassemblée d o la k ,nemt‘ 
province du Canada, de manière à ce qu'il n ’y ait p is un 
intervalle de douze mois do calendrier entre la dernière 
séance d'une session du conseil législatif et de l’assemblée 
et la première séance de la session suivante du conseil 
législatif et de la dite assemblée ; et toute assemblée légis­
lative de la dite province qui devra ci-après être cons!i- 
tuée et convoquée durera pendant quatre aus depuis le 
jour du rapport des brefs qui seront émanés pour en faire 
l ’élection, et pas plus longtemps, sujette néanmoins à être 
plus tôt prorogée ou dissoute par le gouverneur de la dite 
province.

(L'objet de la section trente-deux, fixant la période pendant la­
quelle la première session devra être tenue, est accompli.)

3ÎÎ. Les membres de l'assemblée législative do la pro- Election a» 
vinee du Canada procéderont incontinent, à leur première l ur“tour' 
réunion après chaque élection générale, à l’élection de l’un 
d’eutreux pour être orateur; et avenaut son dérès, sa 
résignation, ou sa destitution par un vote de l’assemblée 
législative, les dits membres procéderont aussitôt à l’élec­
tion d’un autre d’entr’eux pour être tel orateur; et l’orateur 
ainsi élu présidera toutes les séances de la dite assemblée 
législative.

34 . La présence d ’au moins vingt membres de l’assem- Quorua». 
blée législative de la province du Canada, y compris 
l ’orateur, sera nécessaire pour constituer une réunion do
la dite assemblée législative capable d’exercer ses pouvoirs ;
et toutes questions qui s’élèveront dans la dite assemblée Otruioo.
seront décidées par la majorité dtes voix do tels membres
qui seront présents, autres que l’orateur, et dans le cas
d’une égalité do voix, l ’orateur aura la voix prépondérante. î* £ 1&.épo>*

35 . Il ne sera permis à aucun membre, soit du conseil a.u«uo m «a - 
législatif, ou de l’assemblée législative de la province du .léger rii no 
Canada, d ’y siéger ou voter jusqu’à ce qu’il ait prêté et J^olrprau 
souscrit le serment suivant devant le gouverneur de la
dite province, ou devant quelques personne ou personnes ■■w*au 
autorisées par tel gouverneur à l ’administrer :
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Sonnent d**l- 
IlftâDW-

I I

II
M
II
II
II
II
II
II
II
II
II
II
II
II
II

“ Je, A. B., promets sincèrement, et jure que je serai 
fidèle et porterai vraie allégeance à Sa Majesté lu Reine 
Victoria, comine légitime souveraine du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d ’Irlande, et de cette province 
du Canada, dépendant du dit royaume-uni et lui 
appartenant ; et que je la défendrai de tout mon pouvoir 
contre toutes conspirations et attentats perfides quelcon­
ques qui pourront être tramés contre Sa Personne, Sa 
couronne et Sa dignité; et que je ferai tout en mon 
pouvoir pour découvrir et faire connaître h Sa Majesté, 
6es héritiers et successeurs, toutes trahisons et conspi­
rations et attentats perfides que je saurai avoir été tramés 
contre Elle ou aucun d’eux ; et tout ceci, je le jure sans 
aucun équivoque, subterfuge mental ou restriction 
secrète, et renonçant à tous pardons et dispenses d’au­
cunes personne ou personnes quelconques à ce contraires. 
Ainsi, que Pieu me soit en aide." *

.A flf front ton 
«a  litu do 
serment.

151*. Toute personne autorisée par la loi à faire uno 
affirmation au lieu de prêter un serment, pourra faire telle 
affirmation dans tous les cas où un serment est requis 
comme ci-dessus.

Miîi'^nDM •tî'- Quand aucun bill qui aura été passé par le conseil 
onrciu»oo. législatif et l’assemblée de la proviuce du Canada sera 

présenté au gouverneur de la dite province pour l ’assen­
timent de Sa Majesté, tel gouverneur déclarera, K sa 
discrétion, qu’il le sanctionne au nom de Sa Majesté, sujet 
néanmoins aux dispositions contenues dans le présent 
acte et à telles instructions qu’il pourra recevoir de temps 
à autre à cet égard de Sa Majesté, ses héritiers ou succes­
seurs, ou qu’il refuse l’assentiment de Sa Majesté, ou qu’il 
réserve tel bill pour la signification du plaisir de Sa Ma­
jesté 6ur icelui.

uo?3c«bHÎi I-'Orsqu’ancun bill, qui aura été présenté au gou-
••ncuonné*. verneur de la dite province du Canada pour l’assentiment 

de Sa Majesté, sera sanctionné par lui au nom de Sa Ma­
jesté, tel gouverneur transmettra, à la première occasion 
convenable, à l’un des principaux secrétaires detat de Sa 
Majesté, une copie authentique du bill qui aura été ainsi 
sanctionné ; et il sera loisible à Sa Majesté, par ordre en 
conseil, de déclarer, en aucun temps dans les deux années 
après que tel secrétaire detat l’aura ainsi reçu, sa désap­
probation de tel bill ; et la signification de telle désappro­
bation, ainsi que d’un certificat sous le seing et sceau de 
tel secrétaire détat, constatant le jour où il aura reçu tel 
bill, comme susdit, fuite par le gouverneur au conseil

• Voir ncte d ’U ulon, 18C7, ctilu le  6, vt 81-32 V .,c . 72.
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législatif et à l’assemblée du Canada, par sou discours ou 
par message au dit conseil législatif et à la dite assemblée 
de la dite province, ou par proclamation, le rendra nul et 
sans effet du jour de telle signification.

Aucun bill qui sera réservé pour la signification du Sanction 4oa 
plaisir de Sa Majesté n’aura aucune force ni eflet dans la 
province du Canada, jusqu’à ce que le gouverneur de la 
dite province ait signifié, soit par son discours ou par 
message au conseil législatif et à l’assemblée de la dite 
province, ou par proclamation, que tel bill a été soumis à 
Sa Majesté en conseil, et qu’il a plu à Sa Majesté de le 
sanctionner ; et il sera fait une entrée dans les journaux 
du dit conseil législatif de tout tel discours, message ou 
proclamation, et un duplicata de telle entrée devra être 
transmis à l’officier convenable pour faire partie des 
records de la dite province ; et aucun bill qui sera réservé 
comme susdit n ’aura aucune force ni effet dans la dite 
province, avant que la sanction d’icelui par Sa Majesté 
n’ait été signifiée comme susdit, dans les deux annéas du 
jour où il aura été présenté an gouverneur comme susdit 
pour l’assentiment de Sa Majesté.

40. Rien de ce qui est contenu dans le présent acte ne ponvoin du 
sera censé limiter on restreindre l’exercice de la prérogar 5°UTer“ear’ 
tive de Sa Majesté dans son poix voir d ’autoriser, et nonobs­
tant le présent acte et tons antres acte ou actes passés 
dans lo parlement de la Grande Bretagne ou dans le par­
lement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d ’Ir­
lande, ou par la législature de la province de Qiéboc ou 
des provinces du Haut et du Bas Canada respectivement, 
il sera loisible à Sa Majesté d’autoriser le lieutenant- 
gouverneur de la province du Canada à exercer, 
dans telles parties de la dite province que Sa Majesté 
le jugera à propos, nonobstant la présence du gouver­
neur dans la province, tels pouvoirs, fonctions et auto­
rité, judiciaires comme antres, que peut avoir main­
tenant et dont était revêtu, avant la passation du présent 
acte, le gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne 
administrant le gouvernement des provinces du Haut 
Canada et dn Bas Canada, respectivement, ou d ’aucune 
d ’elles, et qui depuis et après la dite réunion des dites 
denx provinces seront déx'olns au gouverneur de la pro­
vince dn Canada ; et d’antoriser le gouverneur du Canada 
à commettre, nommer, préposer et subdéléguer aucunes 
personne ou personnes, conjointement on séparément, 
pour être 6es député ou députés dans aucunes partie ou 
parties de la province dn Canada, et pour exercer en cette 
qualité, durant le plaisir du dit gouverneur, tels pouvoirs, 
fonctions et autorité, judiciaires comme autres, que peut
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avoir maintenant et dont était revêin. avant la passation 
du présent aete, le gouverneur, lieutenant-gouverneur ou 
personne administrant le gouvernement des proviuees du 
Haut et du Bas Canada, respectivement, et qui, depuis et 
après la réunion des dites provinces, seront dévolus au 
gouverneur de la province du Canada, selon que le 
gouverneur de la province du Canada le jugera néces­
saire ou expédient ; pourvu toujours, que, par la nomina­
tion des dépulé ou députés comme susdit, les pouvoirs et 
autorité du gouverneur de la province du Canada no 
seront pas diminués, changés ni affectés en aucune 
manière, autrement que Sa Majesté jugera convenable do 
l ’ordonner.

(Lu section 41, qui décrite que In tangue officielle <tc fa légis­
lature, ih:., sera ta Lingue anglaise seulement, est abrogée par 
l'acte impérial 11 -1 *_! V.,c. 60, s. 1.) *

(La section 42, qui décrète que les lit h rein: ifs aux droits et 
matiiris ecclésiastique*, aux terre* incultes de lu ronronne, etc., 
seront réservés et soumis an parlement avant if cire sanctionné', 
est abrogée pur l'acte impérial 17-18 V.. c. 118, s. G.) *

Taxation „  ,  , , .  . . . .dm» i«w «*io- l'.t vu que par un acte passe dans la dix-nuit :erao
ü'ia lsu'3' année du règne d i fou S i Maj *sté le roi George Trois, 

intitulé: "Ante pour faire di'pnraiire. tons doutes et c niâtes 
relatif' n l  était'freinent de fnjc< par le pirlement de la Grande- 
Bretagne, dans aucune des colonie \ provinces et plan talions de 
l'Amérique du A’ont et des Indes Gceid ■utiles ; cl pour révoquer 
Itllts parties d'on r etc fait dans It septième année du règne de 
Sa présente Mapsti,en aidant, qu'elles imposent un droit sur les 
thés importés de ta Grande-Bretagne dans aucune 1 0 'unir or- plan­
tation de l'Amérique, on qu elles y s ml relatives,” il est déclaré 
que “ le roi et le parlement de la Grande-Bretagne n’impo­
seront aucun droit., taxe ou cotisation quelconque, p.ryablo 
dans aucune des colonies, provinces et plantations de Sa 
Majesté dans l ’Amérique du Nord on les Indes Occi­
dentales, excepté seulement tels droits qn’il pourrait 
être nécessaire d'imposer pour le règlemsnt du com­
merce, le produit net d i tels droits devant toujours 
être appliqué à l'usage de la colonie, province ou plan­
tation dans laquelle tels droits pourraient être respective­
ment prélevés, en la môme m iuière en laquelle les autres 
droits perçus par l’autorité des cours générales ou des 
assemblées générales, respectivement, de telles colonies, 
provinces ou plantations étaient ordinairement payés et 
appliqués ; ’ ’ et comme il est nécessaire, pour l’avantago

• FWr t'iictc ft'Uitioti, Ist7, i*l ti/ii U Ifiiirnt-*, tml n'ilU repruJtilU iu  coiii- 
xnuiK’ciui-ni U\î* biuiuu iv&miu* uo lu proviu* u üe Que bec.
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géién l d» l ’eaipite, qui Sv Majesté et le parlement dn 
royaume-uni de l i  (Ira idrt-Bretagne et d ’Irlande conti­
nuent d’exercer tel pouvoir de régler le commerce, eu 
égard néwmoius aux restriction» mentionnées ci-dessus, 
par rapporî à l’application d ’aucun des droits qui pour­
raient être imposés à cet eflet ; qu’il soit à ces causas sta­
tué, que rien de ce qui est contenu dans le présent acte 
n’empêchera ni «'affectera l’exécution d ’aucuue loi qui a 
été ou pourra être passé.' dans le parlement dn dit royaume- 
uni pour établir des règlements et prohibitions pour régler 
la navigation, ou pour imposer, prélever ou percevoir des 
droits pour régler le commerce outre la province dn Cana­
da et aucune autre partie de l’empire de Sa Majesté, ou 
entre lu dite province du Canada ou aucune partie d'icel- 
lo et aucun pays on état étranger, ou pour fixer et ordon­
ner le paiement de la remise sur tels droits aiusi imposés, 
ou pour cou ér-r à Sa Majesté, par et de l’avis et consente­
ment de tel conseil législatif et assemblée de la dite pro­
vince du Canada, au un pouvoir, ou autorité do changer 
ou révoquer aucunes telles loi ou lois ou aucunes parties 
d icelles, ou pour empêcher ou entraver en aucune ma­
nière l’exé ut ion d icelles ; pourvu toujours, que le pro­
duit net de tous les droits qui pourront être ainsi imposés 
sera en tous temps ci-après appliqué à l ’usage do la dite 
province du Canada, et (ex 'epté eu autant qu’il est pourvu 
ci-après) en telle manière seulement qu’il sera pros -rit par 
aucunes loi ou lois qui pourront être passées pir Si Ma­
jesté, par et do 1 avis et consentement du couscil législatif 
et do l'assemblé ' di telle province.

(Li scrlijn 4 4 ,  relative /l h  cour provinciale d's appels, et à 
Ven /rail où devront se rétnir les si mues de ce.rt lines ro tes, rte., 
dans le liant C mada, jns ju'à ee que h  législature paviitrdale 
établisse ri ant e< dispositions fl ‘-et égard, est ren lue nulle, par 
tacle provincial 1- V., c 68, et par d’autres (ir.tesquijnresr.i ivent 
de nouvelles dispositions ù l'egard de ces mat ères.)

4*». Tons les pouvoirs, autorité et fonctions qui, par lo non voir* qm 
dit acte passé en la trente-et-nuièraa annéi dn règuo deÜ%°£,t®iVr' 
feu Sa Majesté lo roi (x'orge Trois, ou p a T  au un au!re*^ ’'jf,n,”,"r. 
acte du parlement, ou par aucun acte do la législature des*u"ii‘’*1ôclU,r' 
provinces du Haut cl du B is Canada, respective!»ont, sont 
conférés et dont l’exercice est prescrit aux gouverneurs 
ou lieutenants-gouverneurs Tespeeti s des dites proviuoee, 
de l’avis, ou de I ax is et consentement du conseil exécutif 
de telles provinces respectives, ou conjointement avec tel 
conseil exé util'ou aucun nombre des membres d iceîni, ou 
aux gouverneurs on lieutenant s-gouverneurs son la, seront, 
eu nutum nue tels pouvoirs ne sont pas i icompatihl «s ou 
inconsistants avec les dispositions du présent a 'te, dévo-
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C ontlnn stloo  
des lois exls- 
t ao les.

Cours de Jus­
tice, com m is­
sions, offi­
ciers, etc.

Dlsposltlons 
relative* aux 
acte» tem po­
ral rca.

lus au gouverneur de la province du Canada, qui pourra 
les exercer, selon la circonstance, avec l ’avis et consente­
ment de tel conseil exécutif qui pourra être nommé par 
Sa Majesté pour les aifaires de la province du Cauada, ou 
d’aucun do ses membres, ou conjointement avec tel con­
seil ou avec aucun des membres d'icelui, ou seul, dans 
les cas où l’avis, consentement ou eoucours du conseil 
exécutif n ’est pas nécessaire.

4<*. Toutes lois, statuts et ordonnances qui, an temps 
de la réunion des provinces du Haut Canada et du Bas 
Canada, seront en vigueur dans les dites proviuces, ou 
l’nne ou l’autre d'icelles, ou dans aucune partie des dites 
provinces respectives, auront et continueront d ’avoir la 
même vigueur, autorité et effet dans ces parties de la pro­
vince du Canada, qui constituent les dites proviuces res­
pectivement, comme si le présent acte n'eût pas été passé, 
et comme si les dites deux provinces n’eussent pas été 
réunies comme susdit, excepté eu autant que telles lois 
sont abrogées ou changées par le présent acte, ou eu au­
tant qu'elles pourront être ci-après, en vertu de l’autorité 
du présent acte, révoquées ou changées par au uns acte 
ou actes do la législature «le la province du Canada.

47- Toutes les cours de juridiction civile et criminelle 
dans les provinces du Haut et du Bas Canada, existant 
au temps de la réunion des dites provinces, et toutescom- 
rni6sious légales, pouvoirs et autorités, et tontes fonctions 
judiciaires, administratives ou ministérielles, dans les 
dites provinces respectives, excepté en autant qu’elles 
peuvent être annulées on changées par les dispositions du 
présent acte, on qui peuvent être inconsistantes avec icelles, 
ou qui pourront être annulées ou changées par aucuns 
acte ou actes de la législature de la province du Cauada, 
continueront d ’exister dans ces parties de la province du 
Cauada qui constituent maintenant les dites deux pro­
vinces respectivement, en la même manière, et auront le 
même effet que si le présent acte n'eût pas été passé, et 
que si les dites deux provinces n’eussent pas été réunies 
comme susdit.

■IN. Et vu que les législatures des dites provinces du 
Haut et du lias Canada ont de temps à autre passé des 
lois qui devaient continuer d’être eu vigueur pendant un 
certain nombre d années après la passation d’icelles, “ et 
de là, jusqu’à la tin de la session alors prochaine de la 
législature de la province, dans laquelle elles étaient pas­
sées ; ” qu'il soit à cos causes statué, que lorsque le> mots 
“ et de là, jusqu’à la fin de la session alors prochaine de la 
législature, " ou des mots ayant le même effet, auront été
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employés dans aucun acte temporaire de l’une ou l’autre 
des dites deux provinces, et qui ne sera pas expiré avant 
la réunion des dites deux provinces, ces mots seront enten­
dus s'étendre et s’appliquer à la session prochaine de la 
législature de la province du Canada.

4 » .  Et vu que par un acte passé en la troisième année AbrjgAkm 
du règne de feu Sa Majesté le roi George Quatre, intitulé : raoteso.t, o. 
41 Acte pour régler le commerce des provinces du Bas et du 
Haut Canada, et pour autres objets relatifs aux dites pro­
vinces," certaines dispositions ont été faites pour la nomi­
nation d’arbitres, avec pouvoir d’examiner et, juger certai­
nes réclamations de la province du Haut Canada contre 
cellcB du Bas Canada, et prendre connaissance d’ancuno 
réclamation qui pourrait ètrefaito delà part de la province 
du Haut Canada, touchant une proportion de certains 
droits y mentionnés, et pouT prescrire la ligne de conduite

Sue tels arbitres devront tenir; qu'il soit statué, que les 
ispositions précitées du dit acte mentionné on dernier 

lieu, et toutes matières contenues dans le même acte, qui 
dépendent ou sont l ’objet des dites dispositions ou d’au­
cune d’icelles, soient révoquées.

Les striions de cinquante il cinquante-sept, inclusivement,
{créant te fonds consolidé de revenu et les charges sur ce fonds) 
avec les <é Iules qui y sont mentionnées, sont abrogées ]>ar l'ade 
imjérial dixième et onzième Victoria, chapitre soixante el-onze; 
en vertu de celle abrogation, les dispositions qui y ont été subli- 
tuées par l'acte provincial neuvième Victoria, chapitre cent qua­
torze, ont été mises en vigueur, sous l'autorité de la section neuf 
du dit acte provincial. #

Ht*- Il sera loisible au gouverueur, par un ou plusieurs ne» town- 
instruments qu’il émanera à cet effet sous le grand sceau roôt"6we«u- 
de la province, de former des lownships dans ces parties *’“■■ 
de la province du Canada, dans lesquelles il n ’y en a pas 
encore de formés, et d’en fixer les bornes et les limites, et 
de pourvoir à l’élection et nomination des officiers de 
township en ieeux, lesquels auront et exerceront les 
mêmes pouvoirs qu’exercent de paroils officiers dans les 
townships déjà établis dans cette partie do la province du 
Canada, appelée maintenant le Haut Canada ; et tout tel 
instrument sera publié par proclamation et aura force de 
loi du jour qui sera établi en chaque cas par telle procla­
mation

Tous les pouvoirs et autorité établisdaus le présent 
acte, pour être confiés au gouverneur de la province duneur*>ront'

• L'acLu 0 V .,c . 114, e*t reproduit nus chapitre* 10et 14 deeBlaluia refondun 
tlu Canada

Voir anr le môm" an|eten en <]ni n rapport A Qn.'bee, les &rtlcloa 73» et aul- 
vanta de - Hiatuta refond i* de la province do QuObec.
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de 8a M i- 
Je«te. nable de donner de temps a antre.
Madeleine6 ln Et vu qu’il a plu à feu Sa Majesté le roi George
pourront ctr» Troie de déclarer par sa proclamation royale en date du

iju ii u\ujl luuuc uu guuvtiriifur uo xerrouçuvu tu uirou*
tion et surveillance de la côte de Labrador, depuis la 
rivière Saint-Jean jusqu'au détroit d'Hudson, aiusi que les 
isles d'Anticosti et de ht Mudt /t ine, et toutes les autres is'es 
moins étendues situées 6ur la dite côte ; et vu que par 
un acte passé dans la quatorzième année du règne de lèu

14 0.3,6. s?. ga J j(e Majesté, intitulé : “ Acte jiour pourvoir plus efficacement
au gouvernement de ta province de Québec, dans t'Amé iqne du 
Nord, ” tous les territoires, isles et comtés, qui, depuis le 
dixième jour de février, mil sept cent soi xant-ct-trois, 
avaient l'ait partie du gouvernement de. 7crreneuve, ont été 
pour le temps qu'il pourrait plaire à Sa Majesté, annexés 
pour en faire partie à la province de Québec, telle qne 
constituée et établie par la dite proclamation royale ; qu'il 
soit déclaré et statué, que rien de ce qui est contenu 
dans le présent ou dans eu un antre acte ne sera censé 
empêcher Sa Majesté d’annexer, s'il lui plaît, les isles de la 
Madeleine situées dans le golfe Saint-Laurent, à l ’isledu 
Prince Ldouard do Sa Majesté *

cintup în'er- C3. Pans le présent acte, à moins qu’il n’y soit autre- 
prciutive. pourvu, les mots “ acte do la législature de la pro­

vince du Canada ”  seront censéj signilier'* acte de Sa 
Majesté. ses héritiers ou successeurs, statué par S i Majesté, 
ou par le gouverneur de sa part, de l’avis et du consente­
ment du conseil législatif et de l’assemblée de. la province 
du Canada,” et les mots “ gouverneur de la province du 
Canada” seront censés comprendre le gouverneur, lieute- 
naut-gouveruenr, tu personne autorisée ô exé uter la 
charge oti les fonctions de gouverneur delà dite province.

(La section G2 prescrivait simplement que le présent aclepour- 
rail être amendé vu abrogé ; ar tout acte passé dans la session 
d'alors du parlement, el iobjet en est accompli.)

(Les rédules A cl II (liste civile) ont t é abrogées, comme il 
est dit plus Inut, par l acte impérial 10-11 V., c, *71.

Hat te impérial 10-11 V., c. *71, abrogeait uniquement les 
sections de 50 <1 57 de Fade et Union, et les cédules qui y sont 
mentionnées, et autorisait Sa Majesté à sanctionner l'acte pro­
vincial 0 F , c. 114, re quelle a fait. Il ne contient pus d'autres 
dispositions.

* V iir  l'uutc tl'Uuluu, UH7,al l'ncUt iuipjilaU sa a V . , c . ‘M
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ACTE IMP., 11-12 Y ,c . 56— 1848. #

A c t e  point a b r o g é e  t a  p a r t ie  d ’u n  a c t e  d e s  TROI­
SIÈME ET QUATRIÈME ANNÉES DF. SA PRÉSENTE MAJESTÉ,
POUR RÉUNIR TES PROVINCES DU HAUT ET DU BAS CANADA,
ET POUR TE GOUVERNEMENT DU CANADA, QUI A RAPPORT 
À T ’USAOK DK L\ TANGUE ANGTAISE DANS TES INSTRU­
MENTS RETATIES AU CONSEIL LÉOISLAT1K ET À T’ASSEM­
BLÉE LÉGISLATIVE DE LA PROVINCE DU CANADA.

ATT1ÎNDU que par nn acte passé dans la session du Priambui».
parlement teuue dans les troisième et quatrième 

années de Sa présente Majesté, intitulé : “ A'ie. pour réunir £*
les provinces du liant et du Bus Canada, et pour le gouverne 
meut du Canada,'' il a été entr’autres choses statué, que, de­
puis et après la réunion des dites deux provinces, tous 
ordres, proclamations, instruments pour mander et con­
voquer le conseil législatif et l’assemblée législative de la 
province du Canada, et pour les proroger et les dissoudre, 
et tous ordres de sommations et d ’élections, et tous ordres 
et instruments publics quelconques, relatifs au dit con­
seil législatif et à la dite assemblée législative ou à aucun 
de ces corps, et tous rapports de tels ordres et instruments, 
et tous journaux, entrées et procédés, écrits ou imprimés, 
du dit conseil législatif et de la dite assemblée législative, 
et de chacun de ces corps respectivement, de quelque na­
ture qu'ils soient, et tous procédés et rapports de comités 
écrits on imprimés du dit conseil législatif et de la dite 
assemblée législative, seront dans la langue anglaisa seu­
lement; pourvu toujours, que la dite disposition ne s’en­
tendrait pas empêcher qu’il ne soit fait des copies tradui­
tes d aucuns tels documents, mais qu'ancuue telle copie 
ne serait gardée parmi les records du conseil législatif ou 
de l ’assemblés législative, ni censé i avoir en aucun cas l'ef­
fet d ’un record original ; et attendu qu’il est expédient de r.-» partie do 
changer la loi à cet égard, afin que la législature de la pro-wemrjlen 
rince du Canada, ou Je dit conseil législatif et la dite as-2,““l'iront11 
semblée législative respectivement, puissent avoir le pon- }£* 
voir d ’établir à ce sujet tels règlements qu’ils pourront ju--W<U‘Je-

S;er à propos ; Qu’il soit en conséquence statué parla Très- 
ixcellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et du cou- 

sentemout des lords spirituels et temporels, et des com­
mîmes, assemblés en ce présent parlement et pir leur au­
torité, qao depuis et après la passation du présent acte, 
telle partie, du dit acte cité dans le présent et récitéa ci- 
dessus sera abrogée.

(La svtion deux prescriviit uniquement que leprésent acte, ou 
toute partie de cet acte, jmurrnit être abrogé, changé ou modifié 
en tout temps pendant h  session alors présente, du p nlcment.)

• Coi net* e*l ii^rocd p'ir l’a cio Impi-rlal 41-42 V.. c. 71).
Vuir l’note «l'Union. ut *e* MtitcttrioinoiiU, qui août rt*produ’«tH au eom- 

xrionc ;mc ut de* rtiutuU do lu province de Q . . üjc.
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Préambule.

IjI  léffUln- 
lutv du l'a 'ih 
da autorisée 
A citauçer la 
constitution 
du conseil 
législatif.

Provlso : 
Varie aura 
réservé

ACTE IM P., 17-18 V., c. 118.—1854 *

A c t e  p o u r  a u t o r is e r  l a  l é g is l a t u r e  d u  C a n a d a  A
CHANGER LA CONSTITUTION DU CONSEIL LÉGISLATIF DE 
CETTE PROVINCE, ET POUR D'AUTRES OBJETS.

ATTENDU qu’un acte de la session du parlement teuno 
dans les troisième et quatrième années de Sa Majesté, 

chapitre trente-cinq, “ pour réunir les provinces du Haut 
et du Bas Canada, et pour lo gouvernement du Canada 
pourvoit, entre autres choses, à rétablissement d'un conseil 
législatif dans la provincedu Canada, composé de membres 
y nommés par le gouverneur sous l’autorité de Sa Majesté, 
comme il est spécifié ; et attendu qu'il est expédient que 
la législature de la dite province ait le pouvoir de changer 
la constitution du dit conseil législatif; et atteudu que le 
même acte a besoin d'être amendé sous d’autres rapports ; 
Qu’il soit statué par Sa Très-Excellence Majesté la lleine, 
par et de l’avis et consentement des lords spirituels et 
temporels, et des eommuues, assemblés en ce présent parle­
ment, et par l’autorité susdite, comme suit :

1- Il sera loisible à la législature du Canada, par aucun ac­
te ou actes àêtre ci-après p «ssés à cette fin, d î changer la ma­
nière de composer le conseil législatif de la dite province, 
et de le faire consister eu tel nombre de membres nommés 
ou à être nommés ou élus par telles personnes et en telle 
manière qu’il parai ra convenible à la dite législature, et 
de déterminer les qualifications des personnes qui pour­
ront être ainsi uonnné ‘s on élues, et par tels acte ou actes 
de pourvoir, si elle le juge convenable, à ce que le dit con­
seil législatif et l'assemblée législative respectivement, 
puisseut être dissous séparément, et aux fins susdites 
d’abroger et changer, en telle manière qn’ello le jugera à 
propos, toutes ou aucune dos sections et dispositions de 
l’acte précité et detout autre acte du parlement maintenant 
en force relativement à la constitution du conseil législatif 
du Canada ; pourvu toujours, que tous bill ou bills qui 
seront passés par le présent conseil législatif et l’assemblée 
législative du Canada pour toutes on aucune des fins sus­
dites. seront réservés par le dit gouverneur, à moins qu’il 
ne juge à propos d’y r<‘fui-er l’assentiment de Sa Majesté, 
pour la signification du plaisir de Sa Majesté, et serout 
sujets aux dispositions de. l’acte précité des troisième et 
quatrième années de Sa Majesté, chapitre trente-cinq, sec­
tion trente-neuf, qui ont rapports aux bills ainsi réservés 
ponr la signification du plaisir de Sa Majesté.

• Voir l'acte «l'Union, I8J7, «tncamncnilrTnents, qui ro np'fto »nt virtu*l!emnnt 
le près* ni acte cl sont reproduits au comin>'Jio:*m *nt «le» Statuts de lu protrinoo 
do Quoboo.
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2 . Aussitôt que la constitution dn conseil législatif de u?» aupoai- 
la province dn Canada aura été changée par tels acte ou anwNeûriau 
actes sanctionnés par Sa Majesté comme susdit, toutes »-appnq£i- 
les dispositions de l’acte précité du parlement, des troiaiè-
me et quatrième années do Sa Majesté, chapitre trente-cinq, i«8i»iaur. 
et do tout autre acte du parlement maintenant en force 
relativement au conseil législatifdu Canada, seront censées 
s’appliquer au conseil législatif ainsi changé, excepté en 
autant que telles dispositions auraient élé modifiées ou 
abr<urtes par tels acte ou actes de la législature du Canada 
aim^anctiounés comme susdit.

3 . Il sera loisible à la législature du Canada, de temps h Pouvoir* i» 
antre, de changer et abroger toutes ou chacune les dispo-ol?oiu«2<u 
sitions de l’acte ou des actes changeant la constitution du
conseil législatif ; pourvu toujours, que tout bill à cette 
fin. qui changera les qualifications des conseillers, ou laeoniutimntia 
durée de leurs fonctions, ou le pouvoir dn gouverneur de «aiIérui«?n 
dissoudre le conseil on l'assemblée, sera réservé par le gou-tlf; 
verneur pour la signification du plaisir de Sa Majesté en 
la manière susdite.

4. Il sera loisible A la législature du Canada, par tons Et de nom­
ade ou artes réservés pour la signification du plaisir de yu*uflo*tion 
8a Majesté, et auquel 8a Majesté aura donné son assenli- „"mbre*dd8 
ment comme il y est pourvu ci-dessus, de changer ou abro- j’»»*emwe* 
ger aucune di s dispositions de l'acte précité du parlement LKU * 
des troisième et quatrième années de Sa Majesté, qni a 
rapport à la qualification foncière deB membres de l’assem­
blée législative.

3 . Est abrogée par le présent acte la vingt-sixième sec- Provi«o de u 
tion de l’acte précité dn parlement qui déclare qu'il ne sa y!?e.0» ,<,# 
sera pas loisible de présenter au gouverneur de la provin- *bro*é- 
ce du Canada, pour l’assentiment de Sa Majesté, aucun 
bill du conseil législatif et de l’assemblée legislative de la 
dite province, par lequel le nombredes représentants dans 
l’assemblée législative pourra être changé, à moins que tel 
bill n’ait été passé à ses seconde et troisième lectures dans 
le conseil législatif et l'assemblée législative, avec le con­
cours d 's deux tiers des membres composant alors le dit 
conseil législatif et des deux tiers des membres composant 
alors la dite assemblée législative respectivement, et que 
l’assentiment de Sa Majesté ne sera donné k aucun bill à 
moins qu’il n’ait été présenté au gouverneur, par le con­
seil législatif et l’assemblée législative respectivement, des 
adresses déclarant que tel bill a été ainsi passé.

<>• Est
section de

abrogée par le présent acte la quarante-deuxième action 42 a» 
l’acte précité du parlement qui exige que dans^rog^.®'
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Interpréta­
tion do ter­
me».

certains cas les bills du conseil législatif et de l'assemblée 
législative du Canada seront mis devant les deux chambres 
du parlement du royaume-uni ; et, nonobstant toute dispo­
sition contenue dans le dit acte ou daus tout autre du 
parlement à ce contraire, il sera loisible au gouverneur de 
déclarer qu’il cousent au nom de Sa Majesté à tout bill de 
la législature du Canada, ou à Sa Majesté de donner son 
assentiment à tel bill, s’il a été réservé pour la signification 
de sou plaisir, quoique tel bill n’ait pas été mis devant les 
dites chambres du parlement ; et nul acte ci-devant passé 
ouflui sera passé par la législature du Canada, ne sera cen­
sé invalide ou inefficace parce qu’il n'aura pas été mis de­
vant les dites chambres, ou parce que le conseil législatif 
et l’assemblée législative n’auront pas présenté au gouver­
neur des adresses, comme il est requis par le dit acte du 
parlement. 7

7 . Dans le présent a> te, le mot “ gouverneur " sera in- 
prété comme comprenant le gouverneur et, en son absence, 
le lieuteuaut-gouverneur on la personne autorisée à exercer 
l’office ou les fonctions de gouverneur du Canada.




